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ARTICLE 46

À la seconde phrase de l’alinéa 2, après le mot :

« ouvrables »,

insérer les mots :

« , consécutifs ou non, ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Par cet amendement, le groupe parlementaire de la France insoumise souhaite préciser que les dix 
jours d’autorisations spéciales d’absence pour effectuer des démarches suite à des faits de violences 
peuvent être consécutifs ou non.

De cette façon, les victimes peuvent choisir d’effectuer l’ensemble de leurs démarches sur dix jours 
consécutifs, ou bien de s’absenter de manière ponctuelle à différentes périodes. En effet, les 
démarches judiciaires, médicales, psychologiques, administratives, sociales ou professionnelles ne 
se déroulent pas toutes dans la même temporalité, et certaines ont lieu plusieurs mois après les faits 
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et/ou sont difficilement prévisibles à l’avance : il est donc important de préciser aux victimes que 
ces dix jours constituent un solde total qui n’est pas obligatoirement écoulé en une seule fois.


